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NaTran est propriétaire et opérateur du principal
réseau de transport de gaz français
L’activité de NaTran est régulée

Directives et règlements européens
Code de l’énergie
Commission de régulation de l’énergie
NaTran dispose d’un Contrat de Service Public
avec l'État

NaTran est propriétaire et opérateur du principal réseau de
transport de gaz français

Chiffres clés 2023 (périmètre groupe: NaTran, Elengy,
NaTran Deutschland)

CA: 2 623 M€
Résultat net: 407 M€
Investissement: 473 M€
3 791 salariés
693 clients industriels raccordés
156 clients expéditeurs
19 gestionnaires de réseau de distribution raccordés
680 TWh gaz transporté
381 TWh gaz consommé en France
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Nos principales missions en tant que transporteur de gaz 

Opérateur d’un actif
industriel majeur

Organisateur de
marché et tiers de

confiance

Acteur de la
sécurité

d’approvisionnement

Engagé résolument
pour la transition

énergétique
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NaTran, un nouveau nom qui évoque :  
Notre cœur de métier d’opérateur NATional de TRANsport  
Notre engagement sociétal  tourné vers le respect de la NATure et la TRANsition
énergétique
La couleur rappelle les bornes jaunes qui indiquent la présence du réseau sur le territoire.

Une ambition  :  relever le défi du transport de tous les gaz qui participent à la transition énergétique
et accompagner la neutralité carbone à l’horizon 2050 (biométhane, hydrogène et CO₂ ).

5 objectifs majeurs d’ici 2030 : 
Consacrer plus de 50 % de nos investissements annuels à la transition énergétique
Multiplier par 5 le volume des gaz renouvelables dans les réseaux
Faire émerger plus de 1000 km de réseaux H2 et CO₂ en Europe
Réduire notre empreinte carbone de 40% 
Attirer et développer les compétences nécessaires à notre transformation
   
   

un acteur de référence dans le transport des gaz
renouvelables, hydrogène et CO₂ en Europe
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Pour aller plus loin : le rôle des infrastructures de transport et de stockage
d’hydrogène : un enjeu de compétitivité industrielle

Notre vision du réseau en 2050: des réseaux
distincts pour offrir de multiples choix de
solutions de décarbonation

https://systemesenergetiques.org/le-role-des-infrastructures-de-transport-et-de-stockage-dhydrogene-un-enjeu-de-competitivite-industrielle/
https://systemesenergetiques.org/le-role-des-infrastructures-de-transport-et-de-stockage-dhydrogene-un-enjeu-de-competitivite-industrielle/
https://systemesenergetiques.org/le-role-des-infrastructures-de-transport-et-de-stockage-dhydrogene-un-enjeu-de-competitivite-industrielle/
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« European hydrogen backbone » https://ehb.eu/ 

Consommations d’hydrogène encore majoritairement
locales et concentrées dans des zones industrielles
Développement de réseaux locaux (~1000 km) dans ces
premiers clusters industriels
Plus de 50% de conversion d’ouvrages existants

20402030

https://ehb.eu/
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168 entreprises

528 projets 85 entreprises
393 projets

54 entreprises
81 projets

11 entreprises
28 projets

18 entreprises
26 projets

Appel à Manifestation d’Intérêt H2Med fin 2024
L’AMI H2med a reçu une participation et un
soutien importants tout au long du corridor

Inscriptions à la plate-forme internet :
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Résultat de l’AMI H2Med pour NaTran

Les répondants sont majoritairement concentrés autour d’HYnframed, la
Vallée de la Chimie, RHYN et mosaHYc

Avec leurs hubs stratégiquement placés tout au long de HY-FEN, les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur, Auvergne-Rhône-Alpes et
Grand Est se distinguent par le volume de capacité déclarée qu’elles abritent, en production comme en consommation. 

22 consommateurs
35 projets de consommation
742 Mt consommées en 2050

11 producteurs
23 projets de production
427 kt produites en 2050

En Grand Est: 27 projets déclarés pour 23 entreprises
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100 km de réseau hydrogène dont deux tiers de
conversion des canalisations de gaz naturel
existantes.

Capacité de 190 000 T/an d’H2, l’équivalent de
la production d’environ 1400 MW d’électrolyse.

Collaboration avec les opérateurs allemands
Terranets bw et BadenovaNETZE (AMI commun
en novembre 2023). 

Intégré au projet ZIBAC COB30 (PF chimique
Chalampé/Ottmarsheim)

 Lauréat des fonds CEF UE en janvier 2025;

Fin des études de faisabilité en mai 2025;

Réalisation de l’étude de Contexte au T1 2025;

Lancement des études de raccordement S2
2025 pour MES fin 2029.
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H2Med / HY-FEN:
Lauréat des fonds CEF UE;
Etudes de faisabilité terminées. Cible MES fin 2030 (1ers tronçons);
10/02/25: webinaire de restitution de l’AMI de décembre 2024.

MosaHYc:
Réalisation d’une tierce expertise en S1 2025 + Dépôt du Dossier Administratif
(DACE) début mars ;
En fonction du fournisseur retenu par SHS (fin mai) :

Renégociation des contrats avec Creos et SHS en juin;
Finalisation des études et signature d’un contrat de raccordement avec
le/les producteur(s) retenu(s);

Mise en service: S1 2028.

RHYN:
Lauréat des fonds CEF UE;
Fin des études de faisabilité en mai 2025 dans le cadre du ZIBaC COB30;
Réalisation de l’étude de Contexte au T1 2025;
Lancement des études de raccordement S2 2025 pour MES fin 2029.

HY4Link:
Dépôt d’un dossier au guichet PCI en novembre 2024;
Etudes de faisabilité en cours au Luxembourg;
En fonction des résultats de l’AMI H2Med/HY-FEN et des attributions PCI,
lancement des études de faisabilité en France S1 2026;
MES phase 1: fin 2030.

Actualité des projets H2 de NaTran en Grand Est
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www.grande-region-hydrogen.eu 

Projet MosaHYc

1ère infrastructure ouverte et transfrontalière
H2 en Europe 
Projet reconnu «Projet d’Intérêt Commun» (PIC)
par l’UE le 8/04/2024 
110 M€ d’investissement (40 M€ NaTran) 
90 km de réseau dont 70 km de conversion (50
km NaTran dont 45 km de conversion
Capacité d’environ 65 000 T H2/an (90 000
nm3/h d’H2 en pointe)
- 750 000 T CO2/an 
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http://www.grande-region-hydrogen.eu/
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Projet transfrontalier entre la France, le Luxembourg et la Belgique

Projet HY4Link

Creos Luxembourg, Fluxys hydrogen et NaTran ont inscrit
le projet d’infrastructure de transport d’hydrogène HY4Link
dans le Plan de Développement Décennal du Réseau
Européen Hydrogène (TYNDP), première étape pour
devenir Projet d’Intérêt Commun.

Longueur du réseau hydrogène: 230 km 
Mises en service prévues entre 2030 et 2035. 
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Siège social
Immeuble Bora
6, rue Raoul Nordling 
92270 Bois-Colombes

Tél. : 01 74 65 76 87
contact@natrangroupe.com
www.natrangroupe.com
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Le contexte : anticipation de la transposition de la nouvelle 
directive gaz



Transposition de la directive Gaz

Le contexte

Le rapport de la Commission de régulation de l’énergie aux horizons 2030 et 2050 :
« (…) l’atteinte de l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050 nécessite une mutation en profondeur du mix
énergétique, [susceptible] de générer des bascules de grande ampleur entre énergies »

La contraction progressive de la demande en gaz naturel appelle donc une adaptation raisonnée des réseaux

Un 2ème volet de cette étude est en préparation 
Il vise à évaluer la soutenabilité économique à l’horizon 2050 des infrastructures gazières et à questionner la
pérennité du cadre de régulation actuel:

De la maille nationale à la maille locale, probablement de manière statistique
Définition des schémas de réseau et des évolutions du cadre réglementaire législatif et tarifaire



Transposition de la directive Gaz

Le contexte

La Directive Gaz du 13 juin 2024 : 
Son art. 57 prévoit l’établissement par le gestionnaire de réseau de distribution de gaz
(GRD) de plan de déclassement sous certaines conditions ainsi que l’adoption par le
régulateur de lignes directrices relatives à l’amortissement des actifs qui seraient déclassés
avant la fin de leur cycle de vie initialement prévu

Les enjeux de la transposition : 
Définir le cadre relatif au plan de déclassement des réseaux en y associant les autorités
organisatrices (AODG), 
Améliorer l’articulation avec la planification énergétique locale,
Prévoir une coordination entre les différents réseaux d’énergie,
Mettre en place une nouvelle instance de concertation nationale ?



Les travaux en cours : note de positionnement commune
FNCCR - Gaz et Territoires 



Les travaux en cours

Nos actions

Lancement de discussions entre la FNCCR et Gaz et Territoires (représentant des
entreprises locales de distribution de gaz), d’une part, GRDF, d’autre part

Validation d’une note de positionnement commune FNCCR - Gaz et Territoires par le CA de
la Fédération le 13 mars dernier

Engagement de négociations dans le cadre du comité de suivi avec GRDF et France urbaine

Un double objectif :
défendre la position de la FNCCR auprès des pouvoirs publics (Ministère, Commission de
régulation de l’énergie) pour définir un nouveau cadre régulatoire prenant en compte les
intérêts des collectivités
faire évoluer le cahier des charges des concessions pour tenir compte de l’optimisation des
réseaux concédés



Note de position commune

Une nouvelle gouvernance à mettre en place

Proposition 1 : 

Promouvoir le recours aux conférences « Nome » s’agissant de la politique d’investissements
sur les réseaux de distribution de gaz et renforcer le rôle des commissions mixtes consultatives
visées à l’article L. 2224-37-1 du code général des collectivités territoriales pour améliorer la
coordination entre collectivités

Proposition 2: 

Réfléchir à l’opportunité de mettre en place au niveau national une instance consultative
réunissant les représentants des AODG, des gestionnaires de réseaux de gaz et de l’Etat en vue
d’examiner les différentes politiques d’investissements sur les réseaux de distribution de gaz.
Le cas échéant, prévoir des échanges entre cette instance et le CSDPE afin d’améliorer la
coordination des politiques d’investissements des différents réseaux



Note de position commune

Une approche nécessairement locale
Proposition 3 : 

Le plan de déclassement doit se fonder sur des orientations énergétiques au niveau local. Imposer
l’élaboration d’un document de planification locale de l’énergie de type schéma directeur des
énergies à la maille du syndicat d’énergie, établi en concertation les différents concessionnaires,
avant l’élaboration d’un plan de déclassement des réseaux de distribution de gaz.

Proposition 4 : 

Le plan de déclassement doit s’inscrire dans les orientations fixées dans le cadre d’un document de
planification, type schéma directeur des énergies adopté à l’échelle locale. Dans le cadre de
l’exercice de ses compétences, la Commission de régulation de l’énergie doit tenir compte des
orientations locales.



Note de position commune

Les critères de déclassement
Proposition 5 : 

La décision de déclasser doit être vue principalement comme un levier d’optimisation tarifaire de la
concession. Elle doit être fondée sur un raisonnement économique permettant de retenir l’option la
moins couteuse à long terme entre le maintien de l’ouvrage ou son déclassement, en tenant compte
également du potentiel de développement du biogaz et du caractère assurantiel du réseau de gaz.

Proposition 6 : 

Dans le cadre des grands principes définis au niveau national concernant notamment les éléments à
prendre en compte dans l’analyse économique, les modalités de mise en œuvre seront précisées par
les modèles de contrat de concession.

Proposition n°7 : 

Veiller à une répartition juste et équilibrée des conséquences financières d’une décision de
déclassement lorsque celle-ci ne relève pas d’une logique d’optimisation du réseau de gaz concerné. 



Note de position commune

Mise en œuvre d’une décision de déclassement

Proposition 8 : 

Le plan de déclassement doit être élaboré et proposé par le GRD gazier, en se fondant sur les
orientations énergétiques décidées au niveau local, puis soumis pour approbation à l’AODG. Les
consommateurs doivent être accompagnés quant aux conséquences, notamment financières, d’un
déraccordement. Le plan de déclassement spécifie, le cas échéant, les modalités d’indemnisation
des consommateurs de gaz concernés.

Champ d’application du dispositif
Proposition 9 : 

Afin d’alléger la gestion de ce dispositif, ne prévoir dans un premier temps une obligation
d’élaboration d’un plan de déclassement seulement pour les GRD desservant plus de 45.000 clients
gaz. Ce qui ne s’oppose nullement à la possibilité d’établir un plan de déclassement pour des
« petites » concessions ou délégations de service public.



Note de position commune

Les impacts sur le contrat de concession
           Importance de départementaliser la compétence pour une meilleure optimisation des réseaux

Proposition 10 : 

Conformément à des principes généraux déterminés au niveau national, préciser par avenant dans
les cahiers des charges de concession les conditions dans lesquelles d’éventuels déclassements
d’ouvrages pourraient être opérés.

Proposition 11 : 

Insérer dans les cahiers des charges de concession une clause permettant d’établir des liens avec
d’autres réseaux d’énergie concédés.

Proposition 12 :

Travailler à la rédaction d’une clause de revoyure ainsi que d’une clause de sortie qui prenne en
considération d’éventuels déclassements d’ouvrages concédés dans le modèle de cahier des
charges de concession de distribution publique de gaz.



Merci de votre attention



Denis NASS
1er Vice-Président

Jean-Claude MENSCH
Maire d’Ungersheim

TABLE RONDE :
QUELLE PLACE POUR LE GAZ DANS LA STRATÉGIE NATIONALE BAS CARBONE ?

Le point de vue des territoires.

Serge JANUS
Vice-Président

Bastien REGNIER
Directeur Territorial
Régional Grand Est
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“L’autoconsommation en gaz”

LE GLE GAZ EN CIRCUIT COURT :AZ EN CIRCUIT COURT :
L’AUTOCONSOMMATION ET LA MÉTHANISATIONL’AUTOCONSOMMATION ET LA MÉTHANISATION



Consommer du gaz vert
Avril 2025



GRDF -Guide «Produire, consommer et valoriser le gaz vert»–Mars 2025 -Version 1

(uniquement pour les 
unités < 25 GWh/an)

Greenfield

Brownfield

BPA

ACC & CER

Tarif d’achat
signé après nov. 2020

GOs

CPB

GOs

GOs mises aux
enchères par l’Etat

Développement d’une unité de 
méthanisation en injection

Développement d’une nouvelle 
installation sans infrastructure existante

Développement d’une installation à partir
d’infrastructures existantes : unité biogaz

en cogénération en fin de tarif ou unité
de biométhane en fin de tarif d’achat ou
unité de biogaz en autoconsommation 

Subventionné

Non subventionné

ETS (industrie)

IRRIC (mobilité)

Autres consommateurs

Valorisation possible dans
l’ETS pour les industriels

Vente aux consommateurs
pas de reconnaissance
réglementaire

Business model accessible Garantie ou certificat émis Usage & valorisation

ou
Au choix du producteur :
émission de GOs ou de
CPB, non cumulable
pour chaque période
d'injection donnée

37 % des GOs 
émises par lot(1)

Synthèse des voies de production et de consommation du gaz vert
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Produire du gaz vert...

2 1) Ratio recalculé chaque année par EEX (37% correspond à la valeur 2025)

Fournisseur obligé

Consommateurs locaux



 

L’attestation d’utilisation des GOs, preuve de consommation du gaz vert

2

Pour bien démarrer….

Plusieurs sources pour obtenir des garanties d’origines:

Établir un contrat de gré à gré (BPA, ACC)

Se sourcer directement en GOs sur le RGO opéré par

 Coût à l’entrée du dispositif : 1000 €HT/an 

- auprès des vendeurs (producteurs, fournisseurs, traders…). Les 
phases amonts d’échange et de négociation se déroulent en gré à 
gré entre l’acheteur et les vendeurs. Début 2025, le prix de la GO
entre 10 et 25 €/MWh. 

La souscription d’un contrat individuel comportant tout ou partie de gaz
vert auprès des fournisseurs (possible avec un groupement d’achat) 

Le système de garanties d’origine (GOs) permet de décorréler la consommation physique de la molécule de gaz vert de sa vente contractuelle à un
consommateur tout en assurant une traçabilité. 

La Garantie d’Origine biométhane…

Indépendamment des GOs, la consommation physique du gaz vert injecté
sur le périmètre d’une maille de distribution peut être mise en avant, par
une collectivité par exemple. 
On peut disposer des données de % de gaz vert sur un territoire (Open 
Data): Indicateur Gaz Renouvelable des territoires par EPCI

Correspond à 1 MWh de gaz vert produit

Présente une durée de validité de 12 mois

Renseigne le lieu de production et la période d’injection

Est détruite une fois valorisée et permet l’obtention d’une

attestation d’utilisation des GOs

Depuis le 1er juillet 2021, elle est reconnue partout dans l’UE

Peuvent être utilisées pour partie au titre du règlement sur le

partage de l’effort mais également pour l’EU-ETS

Les offres fournisseurs sont disponibles en comparaison sur le site du
Médiateur national de l’énergie (comparateur gratuit et indépendant) 

+

+

+

les enchères de l’état En décembre le prix de référence est de
9,5€/MWh. Droit de préemption des territoires

-

https://odre.opendatasoft.com/explore/dataset/igrm-epci/information/?disjunctive.nom_epci&disjunctive.code_officiel_epci&refine.date=2024
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“Création d’une PMO par TEA”

LE GLE GAZ EN CIRCUIT COURT :AZ EN CIRCUIT COURT :
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La Personne Morale Organisatrice
territoriale
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L’autoconsommation collective

L’autoconsommation collective (ACC) permet à des producteurs
d’énergie renouvelable (gaz ou électricité) de revendre
directement leur énergie à des consommateurs situés à
proximité (2 km jusqu'à 20 km par exception). On parle alors de
boucle d’ACC.

Tous les participants doivent être regroupés au sein d’une
entité, la personne morale organisatrice (PMO), gestionnaire de
la boucle et chargée d’être l’interlocuteur du gestionnaire de
réseau de distribution local (GRDF, Caleo etc pour le gaz, Enedis,
Vialis, SER etc pour l’électricité)
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Personne morale organisatrice (PMO)
Dans un schéma d’autoconsommation collective, tous les participants doivent être regroupés au sein d’une même
personne morale, la personne morale organisatrice. Cette dernière gère :

les relations avec le gestionnaire de réseau de distribution ;
la répartition des flux d’énergies entre les producteurs et consommateurs ;
les entrées et sorties d’utilisateurs.
éventuellement la facturation des clients et des producteurs ;

Personne morale
organisatriceProducteurs

Consommateurs

Gestionnaire de
réseau

Contrat de vente
d’énergie

Convention : la PMO fournit
les clés de répartition

Le gestionnaire de réseau
transmet les données pour la

facturation

Convention organisant
l’opération

d’autoconsommation
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La PMO territoriale

Pour faciliter le déploiement des opérations d’autoconsommation
collective, Territoire d’Energie Alsace va créer mi-avril 2025 une PMO
territoriale sous forme associative.

Cette PMO sera ouverte à tous les porteurs de projets d’opération
d’autoconsommation collective (ACC) qui en feront la demande. Elle
assurera la relation entre les participants et le gestionnaire de réseau, et
pourrait fournir un éventail de services pour gérer les opérations
d’autoconsommation collective (logiciel de suivi par exemple).
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La PMO territoriale

[Nom de la réunion]

Au 31 mars, 15 collectivités se sont déclarées intéressées pour être
membres fondateurs de la PMO territoriale.

L’entrée dans la PMO reste possible à tout moment, sur simple
demande ou délibération pour les collectivités. L’adhésion est gratuite,
il n’y a pas de cotisation.

Seuls les membres utilisant le service de PMO seront facturés, pour
couvrir les coûts afférents (logiciel, temps administratif). La première
année, TEA prend en charge intégralement le temps administratif
dédié à la gestion de la PMO et des opérations d’ACC.



Fabrice AICHELMANN
Producteur du méthaniseur M’TA d’Ungersheim

“La méthanisation, mode d’emploi”

LE GLE GAZ EN CIRCUIT COURT :AZ EN CIRCUIT COURT :
L’AUTOCONSOMMATION ET LA MÉTHANISATIONL’AUTOCONSOMMATION ET LA MÉTHANISATION



LE B.A. BA DU BIOMETHANE
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Qu’est-ce que la méthanisation?

Matière organique 
(= intrants)

Digestion anaérobique
(= sans oxygène)

Production de biogaz (5%)

Production de digestat
(95%):

Fraction solide (20%)
Fraction liquide (80%)

La méthanisation est un processus de dégradation de la matière organique en l’absence d’oxygène. 
La matière organique est alors transformée en biogaz et en digestat..



La méthanisation.

+ 45% chaleur 



La méthanisation. Les matières entrantes 
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Les différents éléments d’une méthanisation

Stockage des

intrants

liquides

Silos de stockages des

intrants solides : CIVE,

fumier, 

Trémis

d’incorporation

Digestion

Stockage de

digestat

P
o
n
t

b
a
s
c
u
le

épuration

Injection

Cuves

chauffées et

brassées

Chambre
d’agriculture



Unité individuelle : 
avec matières de l’exploitation agricole  (effluents d’élevage, CIVE, résidus de cultures,…)
avec contrats d’approvisionnement de matières extérieures

 Unité collective agricole :
Collectif de plusieurs agriculteurs 
Majorité d’intrants agricoles  sécurisation de l’approvisionnement
Optimisation de l’installation et du suivi technique
Permet le recrutement de salariés
Nécessite souvent un accompagnement et une coordination des acteurs

Unité industrielle territoriale: 
Investissements portés par des industriels
Intrants principalement basé sur des co-produits, déchets industriels
Les agriculteurs sont apporteurs de matière, utilisateur de digestat

au sein du site de production industrielle
Unité des collectivités : station d’épuration ou traitement des déchets

Méthanisation : Différents types d’unités 



7

Le biogaz

Le biogaz est composé principalement de méthane (CH₄) et de dioxyde de carbone (CO₂)
Sa composition varie légèrement en fonction du type d’intrants et du digesteur.

60 % CH₄35 % CO₂

5 % NO2, H₂S, H₂O 
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L’épuration du biogas pour en faire du
biométhane

Le biogaz doit être injecté dans le réseau avec les mêmes propriétés que le gaz naturel
fossile, c’est-à-dire être composé à 97% de méthane (CH₄) et débarrassé des impuretés.
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L’injection du biométhane dans les
réseaux de gaz GRDF 

Le poste d’injection permet d’envoyer le biométhane dans le réseau en contrôlant sa
qualité et la quantité d’énergie injectée.

1 3

2 4

Vanne de
coupure

Point
d’injection

1 3

2 4ODORISATION

Contrôle
 qualité

REGULATION DE LA
QUANTITE

comptage
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Les avantages du gaz vert

Les gaz verts présentent des avantages qui se traduisent par des co-bénéfices et
externalités positives nombreuses. 

DECHETS ENERGIE NATION AGRICOLE

Valorisation accrue des déchets 
Réduction des coups et volumes
 de traitement

Production d'énergie constante et stockable à
coût réduit
Valorisation des réseaux gaz

Emissions de GES évitées
Pollution et couts associés évités
Créations d’emplois (50 000 en 2050)
Dynamisme rural
Indépendance énergétique & balance
commerciale 

Recours aux engrais minéraux azotés
réduit
Adoption de pratiques agricoles
vertueuses (CIVE, digestat…)
Diversification des sources de revenus



Une empreinte carbone très compétitive par rapport aux autres ENR

Le biométhane est une énergie quasiment neutre en carbone

> Le biométhane est 10 fois moins émetteur de gaz à effet de serre que le gaz fossile ou que d’autres énergies (charbon, fioul…)

11







Présentation du projet M’TA à
UNGERSHEIM



Critères d’implantation:

- Ressources méthanisables 
- Un réseau de gaz à proximité
- Un accès routier facilité
- Une implantation éloignée des
premières habitations



Le choix technologique: La voie sèche
continue flux piston



Des intrants tournés vers le végétal:
Tonnage annuel: 

10900 tonnes par an (évolution vers 15000 tonnes)

Natures:

Résidus pailleux: Cannes de maïs, paille de céréales et menues
pailles
Effluents d’élevage: fumiers pailleux (Equins)
CIVES: Maïs, Seigle, autres
Produits fortement méthanogènes: issus de silos, céréales déclassées,
Solubles de blé



Résultats:
Mise en service de l’unité:
Octobre 2023: Ouverture de la vanne d’injection après 2,5 ans de
développement/construction
2024: Une année d’optimisation des procédés et processus
2025: Un régime de croisière

Production de biométhane:
170Nm3/heure soit 16Gwh/an

Digestats solides:
Amendement organique assimilé à un compost normé 8000
 tonnes/an

Digestats liquides:
Engrais Riches en azote minéralisé 3500 tonnes/an

Substitution aux engrais conventionnels
Utilisables en agriculture biologique 



Les points forts du projet:
Implantation à distance de toute habitation
Accès au site par réseau routier donc pas de nuisances liées au transports
Projet construit sur des approvisionnements en végétal et fumiers avec
des gisements inexploités (couverture des sols, résidus cannes de maïs,
fumiers etc…)
Revenus complémentaires et économies pour le monde agricole
Une production presque exclusive de digestats solides dont l’usage est
très souple et faisant l’objet d’une forte demande.
Réseau de gaz avec des fortes capacités d’accueil
Couverture totale des besoins en gaz de la commune (démarche TEPOS)
Possibilité de basculer des parcelles en agriculture biologique avec la
labélisation des digestats.

  



Jean-Luc BARBERON 
Président de Territoire d’Énergie Alsace

CONCLUSION DE LA MATINÉECONCLUSION DE LA MATINÉE



MERCI DE VOTRE ATTENTIONMERCI DE VOTRE ATTENTION

RAPPELRAPPEL : Visite du méthaniseur d’Ungersheim à 14h. : Visite du méthaniseur d’Ungersheim à 14h.
                                      Rendez-vous sur place.Rendez-vous sur place.
                                      Pensez à covoiturer !Pensez à covoiturer !


